




Une telle proclamation requiert, naturellement, des Etats
membres le respect des principes fondamentaux du droit 
international, à savoir : l'égalité souveraine des Etats, la non
ingérence dans les affaires intérieures, l'interdiction du recours à 
la menace ou à 



compréhension plus large du Droit international ainsi que 
l'organisation d'ateliers sur le droit des traités et la pratique 
conventionnelle. 



La constitution sénégalaise consacre le principe de la séparation 
des pouvoirs et prévoit expressément l'indépendance des 
pouvoirs judiciaire et législatif par rapport à l'Exécutif. 

Au plan politique, l'observation de règles clairement préétablies 
grâce à la concertation et au dialogue entre tous les acteurs 
concernés, a permis au Sénégal de consolider une démocratie 
apaisée, marquée par des alternances politiques pacifiques dans 
le cadre d'élections présidentielles et législatives régulières, libres 
et transparentes. 

Dans le même sillage, le Sénégal a érigé la bonne gouvernance et 
la transparence en principes à valeur constitutionnelle. La lutte 
contre les détournements de fonds publics, la corruption, la 
concussion et autres pratiques malsaines demeurent au cœur 
des préoccupations des autorités sénégalaises. 

Monsieur le Président, 

L'interdépendance qui existe entre l'Etat de droit et les trois 
piliers des Nations Unies, à savoir, Paix et Sécurité, droits de 
l'Homme et Développement nous impose d'en assurer une 
pleine et entière mise en œuvre. Le respect des compétences 
dévolues aux principaux organes des Nations Unies est, à cet 
égard, essentiel. 

En outre, de l'adoption d'une approche équilibrée entre les 
aspects nationaux et internationaux de l'Etat de Droit dépend 
son efficacité. 

Par ailleurs, ma délégation appuie la prise en compte des 
spécificités nationales dans l'assistance des Etats qui en font la 
demande pour le renforcement de leurs capacités à se conformer 
à leurs obligations internationales. 
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Il est également important d'éviter toute application sélective ou 
unilatérale du Droit international. 

En conclusion, ma délégation se félicite du travail effectué par le 
Groupe de coordination et de Conseil sur l'Etat de droit et appelle 
à une meilleure coordination des activités aussi bien des 
différentes entités du système des Nations Unies qui 
interviennent dans la promotion et le renforcement de l'Etat de 
droit que des acteurs extérieurs à l'instar des donateurs et 
bénéficiaires. 
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